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Chambre des Représentants. 

Approbalie11 .te la ceurentlen relative à l'échange entre la Uelgit1ue 
et la France des documents ollicicls et des ouvrages exécutés aux frais 
des Goureniewent.s (1). 

-·- 

l".Al"I', AIJ NOM Dl! U COhlMISSION (1), P.\R M. DE BOI\CHGR,\ VE. - 
MBSSIBURS, 

A la Jale du 1 février i887, la Chambre a volé des projets de loi approu­ 
' nnt deux eonventions relatives à des échanges iuterualionaux. La première 
- signée p21r la Belgique, l'Autriche, le Brésil, l'Espagne, l'Italie, le Por­ 
luga~ la Roumanie cl la Serbie - avait pour objet l'échange <lu Journal offi­ 
ciel de ehaeun des pays contractants, des Annales el <les Documents parle­ 
mentaires. La seconde - signée par la Belgique, la France, l'Autriche, le 
Brésil, l'Espagne: les Élals-Uois, l'Italie, le Portugal, la Roumanie el la 
Serbie - avait pour objet l'échange de documents officiels et des publien­ 
t ions scientifiques et littéraires. Aux termes du procès-verbal de clôture 
des délibérations de la conférence de t8851 le rôle des pays adhérants à 
celte dernière convention était double : <l'une pari, rôle d'initiative irnpli­ 
quant l'obligation formelle d'échanger les documents officiels, parlementaires 
et administratifs, livrés à la publicité dans le lieu d'origine, ainsi que les 
ouvrages exécutés par ordre et aux frais des gouvernements; d'autre part, 
rôle d'intermédiai re facultatif par le concours officieux accordé aux sociétés 
el corps savants pour l'établissement de relations avec les institutions simi­ 
laires de l'étranger, 

Les délégués de la France n'avaient point approuvé la première de ces 
conventions. Ils avaient signé la seconde ad referendum; mais, au dernier 

l') Projet Ile loi, n° 5'. 
(t) La Comlllâssioo étail composée dd ~UI. Oi L,:1T:;1111ERK, président, S11oy, 11'ANon1110N·r, 

lh.LLEPUTTE, 1>t ~ll\01>1, EituN el DR BoRCttllBi vit. 
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moment, le Gouvernemenl français déclara vouloir conserver sa liberté d'ac­ 
tion et n'adhérer point à la convention générale: 

L'Exposé des motifs du projet qui nous est soumis rappelle les motifs de 
celte détermination. La France, produisant plus que tout autre pays les 
minages visés par la convention, ne pouvait espérer - en adhérant à une 
convention générale - une compensation équitable à la lourde charge qu'elle 
aurait assumée. 

Ce que la plupart des pays contractants pouvaient lui apporter était en 
disproportion manifeste avec ce qu'elle-même aurait pris l'engagement de 
leur fournir. 

En proposant à l'approbation de la Chambre les conventions dont il s'agit, 
votre Commission de 1886 s'exprimait en ces termes : 

(( La Commission n'a pu que donner· toute son approbation aux conven­ 
tions proposées par Je Gouvernement Elle a cependant, comme le Gouverne­ 
ment lui-même, exprimé le vif regret de ne pas voir associés à cette œuvre 
excellente des échanges internationaux: certains pays dont le concours serait 
éminemment désirable. A l'unanimité de ses membres elle convie le Gouver­ 
nement à vouloir accorder un examen bienveillant. à la question de savoir si, 
à défaut d'adhésion à la convention générale, il u'y aurait pas lieu de négocier 
avec certains pays des conventions spéciales avec la Belgique. ,, 

Le projet de loi qui vous est soumis fait droit au vœu exprimé par votre 
Commission de i886. 
Il y a cependant, entre la convention spéciale passée entre la France et la 

Belgique et. la convention générale du t ?> mars t 8S6, celle différence que la 
France a réservé l'obliyation de l'échange aux seuls documents parlementair·es 
et administratifs livrés a la publicité dans le. lieu d'origine, de sorte que 
l'échange des ouvrages exécutés aux frais de l'Etat n'est plus que facultatif 
dans la convention soumise à notre approbation. 

Toutefois, l'Exposé des motifs nous apprend que le Gouvernement français, 
qui déjà, officieusement et depuis plusieurs années, a établi avec la Belgique 
des échanges de productions scientifiques et littéraires, nous a donné l'assu­ 
rance qu'il trouverait, dan; la convention nouvelle, l'occasion d'étendre nos 
relations d'échanges dans la mesure la plus large possible. 

La section centrale, à l'unanimité de ses membres, vous propose, ~lessieuri, 
d'adopter la convention dont il s'agit. 

Le Rapporteur, 
JuLu DE BOHCHGRAVE. 

le Président, 
'l'. DE LANTSH EERE. 


